
Actualité juridique du dommage corporel
ISSN : 2497-2118
Éditeur : Université Lumière Lyon 2

23 | 2022 
septembre-décembre 2021

La détermination du préjudice économique
du conjoint survivant : exclusion de la
pension de réversion issue d’une première
union
Civ. 2 , 16 septembre 2021, n  20-14383

Émeline Augier-Francia

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1554

DOI : 10.35562/ajdc.1554

Référence électronique
Émeline Augier-Francia, « La détermination du préjudice économique du conjoint
survivant : exclusion de la pension de réversion issue d’une première union »,
Actualité juridique du dommage corporel [En ligne], 23 | 2022, mis en ligne le 01
septembre 2021, consulté le 10 janvier 2024. URL : https://publications-
prairial.fr/ajdc/index.php?id=1554

Droits d'auteur
CC-BY

e o



La détermination du préjudice économique
du conjoint survivant : exclusion de la
pension de réversion issue d’une première
union
Civ. 2 , 16 septembre 2021, n  20-14383

Émeline Augier-Francia

TEXTE
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Alors qu’il navi guait, un pêcheur est violem ment percuté par un
cargo. Suite à l’acci dent, il décède de ses bles sures. Sa veuve a saisi
une commis sion d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions (CIVI) afin
d’obtenir indem ni sa tion de ses préju dices. Dans un arrêt, en date du
15  janvier 2020, la cour d’appel de Rennes déclare le capi taine du
cargo, ainsi que son second, coupables des délits d’homi cide invo lon‐ 
taire, de fuite et d’omis sion de porter secours. Ils sont condamnés à
verser des dommages- intérêts à la veuve de la victime en répa ra tion
de son préju dice écono mique (à hauteur de 102  642  €), et de son
préju dice moral. Insa tis faite de cette déci sion, celle- ci se pour voit en
cassa tion afin de contester le montant de l’évalua tion finan cière qui a
été réalisée. D’après la deman de resse, les juges auraient commis une
erreur en dédui sant du revenu rési duel du foyer la pension civile de
réver sion qui lui est versée par l’État en raison d’une précé dente
union. Elle consi dère que son préju dice écono mique devrait s’élever à
un montant de 419 230 €. Saisie du litige, la deuxième chambre civile
de la Cour de cassa tion opère une cassa tion partielle de l’arrêt
d’appel, au visa des articles  706-3  et 706-9 du Code de procé dure
pénale. La Haute juri dic tion vient alors se pencher sur la problé ma‐ 
tique géné rale du calcul du préju dice patri mo nial des victimes par
rico chet en cas de décès de la victime directe.

1

La Cour rappelle, tout d’abord, la métho do logie d’évalua tion à suivre :
en cas de décès de la victime directe, le préju dice écono mique subi
par le conjoint survi vant doit être évalué en prenant pour élément de
réfé rence le revenu annuel du foyer avant le dommage ayant entraîné
le décès, en tenant compte de la part de consom ma tion person nelle

2



La détermination du préjudice économique du conjoint survivant : exclusion de la pension de réversion
issue d’une première union

de la victime directe, ainsi que des revenus perçus par le conjoint (V.
sur ce point, « perte de revenus des proches », Rapport du groupe de
travail chargé d’élaborer une nomen cla ture des préju dices  corporels,
Groupe de travail dirigé par Jean- Pierre Dintilhac, 2005 (https://medias.v

ie-publique.fr/data_storage_s3/rapport/pdf/064000217.pdf)). La Cour indique,
ensuite, que doivent unique ment être pris en consi dé ra tion les
revenus perçus par le conjoint survi vant anté rieu re ment au décès et
main tenus après celui- ci, ainsi que tous les nouveaux revenus qui
sont la consé quence «  directe et néces saire  » du décès. La Cour
ajoute, enfin, que la CIVI doit tenir compte, dans le montant des
sommes allouées à la victime au titre de la répa ra tion de son préju‐ 
dice, des indem nités de toute nature reçues ou à rece voir d’autres
débi teurs au titre du même préjudice.

Cet arrêt vient nous inter roger  : La pension de réver sion versée au
titre d’une union précé dente doit- elle être inté grée par les juges dans la
compo si tion des « revenus perçus par le conjoint » ?

3

La pension de réver sion, qui a voca tion à être versée du chef du
conjoint décédé, entre dans cette caté gorie. On rappel lera que la
juris pru dence effectue toute fois une distinc tion selon que cette
pension ouvre ou non droit à un recours subro ga toire des tiers
payeurs (en ce sens : Civ. 2 , 3 mai 2018, n  16-25476 (https://www.legifran

ce.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036900257) c/ (https://www.legifrance.gouv.fr/jur

i/id/JURITEXT000007035424)Civ. 2 ,28 février 1996, n  95-06002 (https://w

ww.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007035424)). En revanche, la Cour
de cassa tion a égale ment eu l’occa sion de préciser que les nouvelles
ressources qui résul te raient de la réor ga ni sa tion de la vie du conjoint
survi vant ne sont pas la consé quence « directe et certaine » du décès
de la victime directe. C’est pour quoi, sont exclus les revenus d’un
nouvel époux (Civ. 1 , 7 octobre 2020, n  19-17041 (https://www.legifrance.

gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042438732?tab_selection=all&searchField=ALL&query=1

9-17041&page=1&init=true)), ceux résul tant de la reprise d’une acti vité par
le conjoint survi vant ; ou encore ceux issus de la mise en fermage de
terres agri coles précé dem ment exploi tées par la victime
directe (Civ. 2 , 12 février 2009, n  08-12706 (https://www.legifrance.gouv.f

r/juri/id/JURITEXT000020256700?isSuggest=true)).
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Il en résulte que la pension de réver sion versée du chef d’un premier
conjoint, suspendue pendant le temps du mariage avec la victime
directe, et à nouveau versée après le décès de celle- ci, ne doit pas
non plus être prise en compte par les juges du fond lors du calcul du
préju dice écono mique du conjoint survi vant. En effet, si le décès est
bel et bien le facteur qui permet de redé clen cher les verse ments de la
pension auprès de la veuve, ceux- ci ne sont pas en lien immé diat avec
l’acci dent. Cette pension ne constitue donc ni un revenu du foyer, ni
une consé quence «  directe et néces saire  » du décès de la victime
directe (obs. Berlaud C., «  Préju dice écono mique de la veuve de la
victime  : pension de réver sion d’un précé dent mariage  », Gaz  Pal.
2022, n   34, p.  39  ; Casey J., «  Indem ni sa tion du conjoint survi vant,
pension de réver sion & rema riage  », AJ  famille 2021,  n   10, p.  567  ;
Gerry- Vernières S., «  Préju dice écono mique du conjoint survi vant  :
pas de prise en compte de la pension de réver sion versée sur chef du
premier conjoint », Gaz Pal. 2022, n  2 ; Hacène- Kebir A., « Calcul du
préju dice écono mique du conjoint survi vant  : tous les revenus du
foyer, rien que les revenus du foyer  !  », Dalloz actua lité, 4  octobre
2021  ; Rogue F., «  Non prise en compte de la pension de réver sion
perçue du chef du premier mari dans l’évalua tion du préju dice écono‐ 
mique subi à la suite du décès du second époux  », LEFP
novembre 2021, n  10, p. 7). Elle n’est pas, au vu des circons tances, de
nature à dimi nuer le montant de la répa ra tion du préju dice patri mo‐ 
nial subi :
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« Il découle de l’ensemble de ces dispo si tions que la circons tance
qu’après le décès du dernier conjoint ou concubin, le survi vant
perçoive, du chef d’un précé dent conjoint ou concubin, une pension
de réver sion, dont le verse ment, suspendu à la suite du rema riage, a
repris après le décès, n’est pas de nature à dimi nuer le montant de la
répa ra tion du préju dice écono mique subi. »

N’étant pas indem ni taire, elle doit tout simple ment être écartée
du calcul.

6

On ne peut que partager la déci sion de la Cour de cassa tion. En effet,
la solu tion appa rait justi fiée et permet de garantir le respect du prin‐ 
cipe de répa ra tion inté grale « sans perte ni profit pour la victime ». La
pension de réver sion doit être soumise à des régimes distincts selon
qu’elle soit versée au conjoint survi vant soit du chef du conjoint

7



La détermination du préjudice économique du conjoint survivant : exclusion de la pension de réversion
issue d’une première union

RÉSUMÉ

Français
La pension de réver sion versée du chef d’un premier conjoint, suspendue
pendant le temps du mariage avec la victime directe, et à nouveau versée
après le décès de celle- ci, ne constitue pas un revenu du foyer et n’est pas la
consé quence « directe et néces saire » du décès de la victime directe. Elle ne
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décédé, soit du chef d’un premier conjoint issu d’un précé dent
mariage (obs. Jour dain P., « Quelle inci dence de la pension de réver‐ 
sion versée au conjoint survi vant du chef d’un premier mariage sur
l’évalua tion de son préju dice écono mique consé cutif au décès d’un
second conjoint ? », RTD Civ. 2021, n  4, p. 894). Il est néces saire quel
la cour d’appel applique cette distinc tion. Peu importe que l’indem ni‐ 
sa tion soit le fait d’un fonds d’indem ni sa tion. La censure appa raît
donc légitime.

o

L’affaire se retrouve renvoyée auprès de la cour d’appel de Rennes
(autre ment composée) afin que le montant du préju dice écono mique
soit à nouveau évalué. Ainsi que le souligne toute fois Monsieur
Irrmann, la solu tion aurait pu être tota le ment diffé rente si la pension
de réver sion n’avait pas été suspendue durant le second mariage,
puisqu’en tant que «  revenu perçu par le conjoint survi vant  »
elle aurait, de  facto, intégré le calcul (Irrmann C., «  Une pension de
réver sion peut en cacher une autre », Gaz Pal. 2022, n  5, p. 65). Cela
vient donc nous rappeler à quel point le calcul indem ni taire est avant
tout affaire de circons tances…  L’appréciation in  concreto appa raît
donc indis pen sable !
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Déci sion attaquée : Cour d’appel de Rennes, le 15 janvier 2020.9
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